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Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions de mars I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant les directives 92/79/CEE, 92/80/CEE et 95/59/CE en ce qui concerne la structure et les taux des accises applicables aux tabacs manufacturés

1.
Rapporteur: Zsolt László BECSEY (PPE-DE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0121/2009 / P6-TA_PROV(2009)0160
3.
Date d'adoption de la résolution: 24 mars 2009

4.
Objet: structure et taux des accises applicables aux tabacs manufacturés
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2008/0150(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement.
Plusieurs amendements proposés par le Parlement visent à supprimer l'exigence minimale ad valorem pour tous les tabacs. La Commission considère, en revanche, que cette exigence demeure une partie essentielle de l'acquis dans le domaine de la fiscalité des tabacs et ne doit donc pas être supprimée. Dans l'UE élargie, il importe non seulement que l'écart entre les pays ayant les taux de taxation les plus élevés et les moins élevés soit réduit, mais aussi que les taux soient rapprochés au niveau régional. L'exigence minimale ad valorem y veille. Dès lors, la Commission ne peut pas accepter les amendements 2, 3, 7, 8, 12, 13 et 14 qui tous, directement ou indirectement, sont liés à la suppression proposée de l'exigence minimale ad valorem.
En outre, les amendements 8 et 13 engendreraient aussi une baisse des taux minimums proposés pour les cigarettes et le tabac à fumer fine coupe. Ces niveaux moins élevés d’augmentation des taux minimums tels que proposés par le Parlement iraient à l’encontre des objectifs de la proposition qui consistent à réduire les achats transfrontaliers et le commerce illicite dans le marché intérieur et à contribuer à renforcer la protection de la santé. En outre, l'amendement 13 aurait aussi pour conséquence de retarder la mise en œuvre des modifications proposées de 2010 à 2014, ce que la Commission estime injustifié. Pour ces motifs aussi, les amendements cités ne peuvent pas être acceptés par la Commission.

L'amendement 1 se réfère à un certain nombre d'autres mesures de lutte antitabac telles que l'interdiction de fumer, l'interdiction de la publicité ou le lancement de campagnes d'éducation. La Commission estime qu'il n'y a aucun lien entre les augmentations proposées des taux minimums ou les modifications dans la structure des accises et les mesures précitées. Dès lors, elles ne doivent pas y figurer. D'autre part, la référence à la contrebande fait déjà partie des considérants 6 et 7 de la proposition de la Commission et n’a pas à être répétée ici.

L'amendement 9 propose de postposer la date à laquelle les États membres doivent déterminer le prix moyen pondéré de vente au détail pour l'année précédente du 1er janvier au 1er mars de chaque année et de baser le calcul sur le volume mis sur le marché plutôt que sur les mises à la consommation. Pourtant, les mises à la consommation sont des données facilement disponibles pour les autorités fiscales contrairement au volume mis sur le marché. Étant donné que les données relatives aux prix des cigarettes mises à la consommation sont facilement disponibles, le prix moyen pondéré de vente peut être déterminé au 1er janvier de chaque année.
L'amendement 10 ne peut pas être accepté parce que le niveau des augmentations des taux minimums ainsi que la date de mise en œuvre proposée dans l'amendement iraient à l'encontre des objectifs de la proposition qui consistent à réduire les achats transfrontaliers et le commerce illicite sur le marché intérieur et à contribuer à un niveau élevé de protection de la santé.
L'amendement 11 propose que la Commission publie l'accise et la TVA applicables à un paquet de cigarettes théorique d'une valeur de 0 EUR hors taxes. Or les services de la Commission publient déjà chaque semestre les taux des accises et de la TVA appliqués aux cigarettes («Tableaux sur les droits d'accises»). Il n'y a donc aucun avantage supplémentaire à exiger de nouvelles publications comme le demande le Parlement.
L'amendement 15 vise à donner aux États membres le choix d'introduire des mesures appropriées en matière de prix de seuil pour autant qu'elles soient compatibles avec la réglementation communautaire. Cet amendement sort du champ de la proposition. Introduire des mesures en matière de prix minimums constituerait un changement radical puisqu'il s'agirait de mettre en cause les principes communs de fiscalité établis dans la législation communautaire actuelle que la Commission entend non pas abolir mais renforcer dans sa proposition. En ce qui concerne les arguments de santé, les États membres peuvent agir eux‑mêmes sur les prix bon marché des cigarettes et contribuer aux objectifs de santé en augmentant les accises.

L'amendement 16 réduirait la souplesse avec laquelle les États membres appliquent les droits spécifiques en abaissant la part maximale de la charge fiscale totale que peuvent représenter les droits d'accises spécifiques. Du point de vue du marché intérieur, du budget ainsi que de la santé, les droits spécifiques présentent de nets avantages et il faut donc prévoir plus de souplesse pour les États membres qui font davantage confiance aux droits d'accises spécifiques.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n'a pas l'intention de modifier sa proposition et informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la date d'adoption définitive au Conseil ne peut pas encore être déterminée.
